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Vendre la maison et louer un appartement 
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Martine Letarte Collaboration spéciale  

Lorsqu’on arrive à un certain âge, la maison où on a élevé sa famille peut paraître grande et son entretien, 

éreintant. Plusieurs pensent alors à vendre leur propriété et à acheter plus petit, ou à louer un appartement. Des 

options qui peuvent avoir une grande incidence sur la succession. 

La situation 

À 73 et 74 ans, Pierre* et Sylviane* ont décidé de vendre leur maison pour déménager dans un appartement en 

location. « Il y a plusieurs questions qui surgissent en même temps avec le stress lié à la vente », affirme la 

dame. 

D’abord, le couple se demande comment il devrait investir la somme qu’il recevra de la vente de la propriété 

pour être en mesure de payer son loyer mensuel avec le rendement et que ce soit fiscalement intéressant. Pierre 

et Sylviane, qui gèrent leurs finances séparément dans des banques différentes, ont aussi chacun un Fonds 

enregistré de revenu de retraite (FERR) et un compte d’épargne libre d’impôt (CELI). Ils prévoient allouer 

environ 2500 ou 3000 $ par mois à leur loyer, mais ils demandent s’ils pourraient aller jusqu’à 4000 $. 

En même temps, le couple aimerait donner un héritage à ses deux enfants même s’ils n’ont pas vraiment besoin 

d’argent. 

« Nous avons aussi trois petits-enfants et nous voulons amener toute la famille en voyage en Europe, indique 

Sylviane. Pourrons-nous vivre confortablement jusqu’à la fin de nos jours si nous faisons tout cela ? Et si oui, 

devrions-nous commencer à donner à nos enfants dès maintenant ? » 

Les chiffres 

Sylviane, 74 ans* 

• FERR : 80 000 $ 

• CELI : 102 000 $ 

• Placements non enregistrés : 70 000 $ 

• Pension de la Sécurité de la vieillesse : 

727 $/mois 

• Régime de rentes du Québec : 916 $/mois 

• Fonds de retraite : 1450 $/mois 

• Valeur de la maison : 1,5 million 

Pierre, 73 ans* 

• FERR : 80 000 $ 

• CELI : 102 000 $ 

• Placements non enregistrés : 70 000 $ 

• Pension de la Sécurité de la vieillesse : 

727 $/mois 

• Régime de rentes du Québec : 916 $/mois 

• Fonds de retraite : 2900 $/mois 
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Les conseils 

Alors que le couple a amassé de bons actifs au fil des ans, Léa Saadé, vice-présidente régionale Montréal et 

Rive-Sud d’IG Gestion de patrimoine, souhaite d’abord le féliciter. « Ils sont consciencieux, affirme-t-elle. Ils 

prennent le temps de s’arrêter pour évaluer leur situation et leurs possibilités alors que plusieurs ne le font pas. » 

À première vue, c’est certain qu’un couple qui a de bonnes sommes en pensions publiques et privées chaque 

mois en plus d’autres économies et qui vend une maison environ 1,5 million n’a pas à s’inquiéter pour ses vieux 

jours. 
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Olivier Mercier, planificateur financier d’IG Gestion de patrimoine  

 

Ils pourront maintenir leur niveau de vie, voyager avec leurs enfants et leurs petits-enfants, de même que 

commencer à donner des sommes de leur vivant. 

Mais M. Mercier souligne que le couple est encore jeune pour choisir la location et que cela pourrait venir 

grandement réduire la valeur de sa succession. 

« Leur résidence principale est un actif fiscalement intéressant puisqu’il est exempt d’impôt à la revente, 

explique-t-il. Or, ils prévoient transformer cela en placements non enregistrés dont les revenus seront 

imposables. De plus, ils utiliseront le capital pour payer un loyer, qui est une dépense récurrente non 

négligeable. » 

Comme Sylviane et Pierre vivent dans une maison d’une valeur de 1,5 million de dollars, il évalue qu’il est 

probable que le couple choisisse un loyer de près de 4000 $ par mois. 

Pour faire ses projections, le planificateur financier a opté pour un profil d’investisseur équilibré (4,51 % de 

rendement annuel net de frais), un taux d’indexation annuel de 2,2 % et un coût de vie d’environ 88 000 $ par 

année, ce qui représente les montants des rentes publiques et privées, de même que le retrait minimum de leurs 

FERR, après impôt. De plus, il a pris en considération que Sylviane vivrait jusqu’à 96 ans et Pierre, jusqu’à 

94 ans. Ainsi, il resterait 1,73 million pour la succession. 

« C’est certain que c’est un montant appréciable et que le fait de devenir locataire enlève un poids lié à 

l’entretien, évalue-t-il. Mais la location a un prix ! » De combien ? 

Évaluer l’option d’acheter un condo 

Disons que la santé de Sylviane et de Pierre est bonne en ce moment, ils pourraient envisager de vendre leur 

maison et d’acheter un condo à environ 750 000 $. 

« C’est un prix qui leur permettrait de trouver quelque chose de vraiment bien, précise Olivier Mercier. Même si 

j’imagine que leur maison coûte assez cher en entretien et en taxes, j’ai tout de même ajouté à leur train de vie 

un 500 $ par mois en frais de condo. » 

Résultat ? Le montant de la succession serait de 3,28 millions. On parle donc de plus de 1,55 million de 

différence. 
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L’impact de rester propriétaire est énorme. Les gens ne le réalisent pas toujours. On a souvent tendance à sous-

estimer la dépense du loyer, d’autant plus que lorsqu’on est en location, les prix suivent l’inflation. 

« Pour cette raison, je recommande au couple de reporter le plus tard possible l’étape de devenir locataire, 

affirme Olivier Mercier. Acheter un condo qui demande moins d’entretien qu’une maison m’apparaît une bonne 

solution de compromis. » 

Investir la somme obtenue de la vente 

Peu importe si le couple décidait de louer un appartement ou d’acheter un condo, il recevrait une bonne somme 

à investir provenant de la vente de la maison. Le CELI est à privilégier. 

« Les leurs sont pleins, mais chaque année, ils auront de nouveaux droits de cotisation, indique Olivier Mercier. 

Puis, s’ils veulent commencer à donner de leur vivant, ils pourraient déposer des sommes dans le CELI de leurs 

enfants et de leurs petits-enfants. Ils pourraient aussi cotiser dans le REER de leurs enfants, s’ils ont de l’espace 

de cotisation. Pierre et Sylviane doivent toutefois être conscients que s’ils font ces dons, ils n’auront pas le 

contrôle sur ce que leurs enfants et petits-enfants en feront ! » 

Une autre avenue à envisager pour donner aux petits-enfants est de cotiser à leur régime enregistré d’épargne-

études (REEE) qui donne des subventions gouvernementales en plus du rendement. 

Le reste devra aller dans des placements non enregistrés qui devraient contenir dans leur portefeuille des actions 

qui produisent des gains en capital et des dividendes. « Ils sont moins imposés que les intérêts qui sont produits 

notamment par les obligations et les certificats de placement garanti », explique-t-il. 

Le planificateur financier leur conseille aussi, s’ils sont en bonne santé, d’évaluer la pertinence de se procurer 

une assurance vie permanente au deuxième décès pour transférer une partie de leur patrimoine à leurs enfants. 

« C’est intéressant parce que le prix d’achat est réduit étant donné que le risque est réparti sur les 

deux conjoints, illustre-t-il. Puis, la somme reçue est non imposable, ce qui maximise la valeur transmise aux 

personnes qui héritent. » 

Enfin, Léa Saadé mentionne les avantages de regrouper leurs comptes dans la même institution financière. 

« Cela permettra à la personne qui les conseille d’avoir une vision globale de leur situation et aussi, ils pourront 

faire des économies d’échelle, explique-t-elle. Plus les sommes investies sont importantes, moins les honoraires 

sont élevés. Ce sera aussi plus facile pour la succession. » 

 

* Bien que le cas mis en lumière dans cette rubrique soit réel, les prénoms utilisés sont fictifs. 

 


